
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sport dans les quartiers prioritaires 

de la politique de la ville 
 
 

Etats des lieux et recommandations  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



Nos recommandations 
 

 Décliner les engagements du Pacte pour l’inclusion urbaine et républicaine 

de France urbaine, l’AdCF et Villes de France (janvier 2021)

 Prendre en considération la demande des maires des quartiers prioritaires 

d’attribuer « une enveloppe de 1 % du budget global des Jeux olympiques 

et paralympiques sur des projets ou des dynamiques présentes dans les 

villes en QPV ».

 Intégrer les enjeux liés aux quartiers défavorisés comme prioritaires dans 

les diagnostics territoriaux lancés lors de l’installation des conférences 

régionales du sport (CRS). 

 Adapter et consolider les offres de formation, autour d’un corpus dédié à 

la raison sociale et éducative des associations sportives et extra-sportives 

et à la promotion des valeurs républicaines et du vivre-ensemble. 

 Mailler les territoires d’équipements sportifs : 



 Renforcer la présence et l’action des fédérations au sein et à destination 

des QPV

 Proposer des actions sportives à l'école portées par les éducateurs sportifs 

municipaux

8. Consacrer dans le cadre du Projet de loi « Démocratisation du sport » un 

volet dédié aux ressources humaines, équipements et moyens dédiés dans 

les territoires carencés, ceux notamment des QPV et des espaces ruraux. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Etat des lieux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Entre la ville et les associations présentes dans les QPV : des relations étroites et 

de confiance  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Cartographie de l’offre sportive à destination des publics issus des QPV  

 

Quelles offres sportives et extra-sportives ?  

 

Offres sportives et extra-sportives : un portage à « trois têtes »   



 

Quels concours financiers sont apportés par les collectivités locales ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Dans les territoires 

 La Métropole Aix-Marseille-Provence a lancé depuis 2010 le « Projet de 

développement des activités physiques et sportives » (Prodas). 

 La Ville de Mulhouse met en place, depuis plusieurs années, les Pratiques 

sportives ouvertes (PSO) ou Pratiques sportives autonomes (PSA) 

 A Reims, la Ville met à disposition les équipements sportifs, met en œuvre 

des actions ciblées en fin de journée et des dispositifs plus complets 

pendant les vacances scolaires, notamment à l’adresse des publics des 

QPV

 La Ville de Montreuil s'implique en mettant les équipements à disposition, 

en aidant au travers de subventions, de mises à disposition d'agents, de 

matériels... ;  

 Dijon estime que les rapports entretenus avec les différents clubs et 

associations intervenant dans les QPV sont bons. Tout est employé pour 

favoriser la pratique sportive par l'attribution de subventions de 

fonctionnement, la mise à disposition des équipements sportifs (salles, 

stades) ainsi que la participation au dispositif d'aide au paiement des 

cotisations sportives. 

 En complément de fédérations affinitaires multisports (UFOLEP, Léo 

Lagrange…), la Ville de Nantes dispose d’une « Animation sportive 

municipale » (ASM)



 

la Ville de Grenoble a un service sport et quartiers qui 

offre des activités gratuites, en accès libre sur tous les temps hors scolaire

 Saint-Etienne participe directement aux actions 

sportives en mettant à disposition des éducateurs territoriaux des activités 

physiques et sportives (ETAPS).

 La Ville de Limoges verse les subventions de droit commun selon les 

mêmes critères, quelle que soit la cartographie des clubs : nombre de 

licenciés, type de licenciés (bénévoles, loisirs, compétiteurs), âge de 

licenciés, projets des clubs, etc. ;  

 La direction des sports de la Ville de Nîmes porte des ateliers sportifs sur 

le temps périscolaire sur l'ensemble du territoire ainsi que sur le temps libre 

(stages sportifs…). 

 A Toulouse comme dans d’autres collectivités, le décloisonnement des 

clubs des centres-villes vers les QPV et réciproquement pour favoriser les 

échanges entre les clubs, les publics et l’utilisation générale des 

équipements  constitue un axe de travail prioritaire ;  

 

la Ville de Roubaix propose un dispositif "Sport pass" 

qui propose l’accès à 80 créneaux sportifs 

hebdomadaires

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTACTS 

France urbaine 
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